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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Soyaux le 11/10/2021

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE SOYAUX

POLE DE CONTROLE ET D'EXPERTISE DEPARTEMENTAL
1 Rue de la Combe CS 72513 SOYAUX

16025 ANGOULEME CEDEX

MÉL. : pole-ice.angouleme@dgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Laurence BOUILLAUD 
Téléphone : 05 45 97.58.56
Courriel : laurence.bouillaud@dgfip.finances.gouv.fr

DELEGATION DE SIGNATURE

Le Responsable du Pôle de Contrôle et d’Expertise de la Direction Départementale des Finances

Publiques de la CHARENTE :

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet ;

2°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale ;

3°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA ;

Direction départementale des Finances Publiques - 16-2021-10-11-00004 - Délégation de signature agents PCE màj 01102021 69



a) dans les limites de 15000 € en matière de décisions contentieuses et 7 500 € en matière de  

décisions gracieuses, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après     :  

NOM – PRENOM NOM – PRENOM

Mme Marie-Laurence CHAUMONT M Vincent DELORME

Mme Nathalie CIAMPI Mme Maryfrance FOUGERON

Mme Sophie LEJOSNE Mme Josyane LESGOURGUES

M Alexandre COSTES 

b) dans la limite de 10 000 € en matière de décisions contentieuses et  5 000 € en matière de  

décisions gracieuses, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

NOM – PRENOM NOM - PRENOM

Mme Patricia CHARANNAT M Romain TOMICH

2°)  sans limitation de montant,  les documents nécessaires à l'exécution comptable  des décisions

contentieuses et gracieuses, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

NOM – PRENOM NOM - PRENOM

Mme Marie-Laurence CHAUMONT M Vincent DELORME

Mme Nathalie CIAMPI Mme Maryfrance FOUGERON

M. Alexandre COSTES Mme Sophie LEJOSNE

Mme Josyane LESGOURGUES Mme Patricia CHARANNAT

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs .

A  Soyaux, le 11/10/2021
La Responsable du Pôle de Contrôle et d’Expertise

Laurence BOUILLAUD
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ARRÊTÉ

de restriction temporaire des prélèvements d'eau à usage d'irrigation
effectués à partir des cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement

sur le bassin versant de la Charente du périmètre de gestion de l'OUGC Saintonge
dans le département de la Charente

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le  Code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.211-3,  L.212-4  et  R.211-66  à  R.211-74
concernant les mesures de limitations des usages de l’eau en cas de sécheresse ou à un risque de
pénurie ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1 et L 2212-2 relatifs aux
pouvoirs  généraux  des  maires  en  matière  de  police  et  l’article  L.2215-1  relatif  aux  pouvoirs  du
représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine de
l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n° 62.1448 du 24 novembre 1962 relatif à l’exercice de la police des eaux ;

Vu le décret n°94-354 du 29 avril 1994 modifié par le décret n°2003-869 du 11 septembre 2003 relatif
aux zones de répartition des eaux ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  24  mai  1995  fixant  la  liste  des  communes  incluses  dans  les  zones  de
répartition des eaux dans le département de la Charente ;

Vu le  décret  n° 2014-813 du 17  juillet  2014 relatif  au commissionnement et  à  l'assermentation des
fonctionnaires et agents chargés de fonctions de police judiciaire au titre du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté cadre interdépartemental n°16-2021-04-06-00002 en date du 6 avril 2021 délimitant les zones
d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau pour
faire face à une menace ou aux conséquences d'une sécheresse ou à un risque de pénurie du 1er avril au
31 octobre sur les sous-bassins de Antenne-Soloire et Seugne du bassin versant de la Charente, dans
périmètre de l'OUGC Saintonge, pour faire face à une menace ou aux conséquences d’une sécheresse
ou à un risque de pénurie ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2020-12-30-003 signé le 30 décembre 2020 donnant délégation de signature
à monsieur SERVAT Hervé, directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2021-07-07-00002 signé le 7 juillet 2021 donnant délégation de signature à
des cadres et agents de la direction départementale des territoires de la Charente ;
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Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour la
préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des populations, des
écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau et le niveau des nappes aux stations et piézomètres
de suivi prévus par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE

Article 1er : L'évolution des niveaux et des débits aux stations piézométriques et hydrométriques des
bassins versants de la Charente entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements
d'eau  dans  les  cours  d'eau  et  de  leur  nappe  d'accompagnement conformément  aux  dispositions
prévues par l'arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Les volumes hebdomadaires sont plafonnés selon les % définis en fonction du seuil atteint et/ou selon
les modalités de gestion particulières prescrites.

Les préleveurs sont soumis aux mesures de restriction prescrites dans le tableau ci-dessous :

Zones d'alerte Indicateurs de référence Niveau
gravité

Mesures de
restriction
(voir Art.3)

Date
d'entrée

en
application

ANTENNE-SOLOIRE Piézo Les Ramées
Ballans Coupure

Interdiction d'irriguer
sauf cultures

dérogatoires déclarées
25/09/2021

SEUGNE Station de Lijardière
Saint-Seurin-de-Palenne Hors Alerte

Article 2 : Les levées ou mesures de restrictions sont applicables sur chaque zone de gestion, à partir de
8H00, à compter de la date mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

Article 3 : Les restrictions par % hebdomadaires prescrites sur chaque zone d’alerte, s’appliquent à tous
les préleveurs-irrigants pour chaque période hebdomadaire.

La période hebdomadaire débute chaque mercredi à 8H00.

Article 4 : Ces mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état
de  la  ressource  ne  justifiera  pas  de  mesure  nouvelle.  Elles  feront  le  moment  venu  l'objet  d'une
abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le 31 octobre 2021 à 24H00, date de
fin de gestion de l'étiage telle que prévue par l’arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Article 5 : Le précédent arrêté du 14 septembre 2021 réglementant les prélèvements d’eau dans les communes
sur les zones d'alertes concernés est abrogé à compter du samedi 25 septembre 2021 à 8 heures.

Article 6 : Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

Article 7 : Tout contrevenant au présent arrêté est  passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).

Article 8 : Les permissionnaires ou leurs ayants-droit  ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle baisse
des  débits  d'étiage,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité
publique,  de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent  d'une  manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.
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Article 9 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de la transition écologique ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541

– 86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

Article 10 : La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes  concernées,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie départementale,  le directeur départemental  des territoires,  le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Angoulême, le 24 septembre 2021

Po/ La préfète et par délégation
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ANNEXE 1

Liste des communes par zones de gestion

ANTENNE-SOLOIRE

BOUTIERS-SAINT-TROJAN JAVREZAC NERCILLAC SAINT-SULPICE-DE-COGNAC

BREVILLE JULIENNE RANVILLE-BREUILLAUD SIGOGNE

CHASSORS LOUZAC-SAINT-ANDRE REPARSAC VAUX-ROUILLAC

CHERVES-RICHEMONT MAREUIL ROUILLAC VAL-D’AUGE

COGNAC FOUSSIGNAC SAINT-BRICE VERDILLE

COURBILLAC LES METAIRIES SAINTE-SEVERE

HOULETTE MESNAC SAINT-LAURENT-DE-COGNAC

SEUGNE
BAIGNES-SAINTE-RADEGONDE CHANTILLAC MONTMERAC

BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE CONDEON REIGNAC

BARRET GUIMPS TOUVERAC

BORS-DE-BAIGNES LE TATRE
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Direction Départementale des Territoires de la

Charente

16-2021-09-28-00001

Restrictions des usages de l'eau : Mesures de

gestion irrigation périmètre OUGC Karst -

20210928
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ARRÊTÉ

de restriction temporaire des prélèvements d'eau à usage d'irrigation
effectués à partir des cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement

sur le périmètre du Grand Karst de La Rochefoucauld dans le département de la
Charente, où l'Association du Grand Karst de La Rochefoucauld est désignée en tant

qu'Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC)

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le  Code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.211-3,  L.212-4  et  R.211-66  à  R.211-74
concernant les mesures de limitations des usages de l’eau en cas de sécheresse ou à un risque de
pénurie ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1 et L 2212-2 relatifs aux
pouvoirs  généraux  des  maires  en  matière  de  police  et  l’article  L.2215-1  relatif  aux  pouvoirs  du
représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine de
l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n° 62.1448 du 24 novembre 1962 relatif à l’exercice de la police des eaux ;

Vu le décret n°94-354 du 29 avril 1994 modifié par le décret n°2003-869 du 11 septembre 2003 relatif
aux zones de répartition des eaux ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  24  mai  1995  fixant  la  liste  des  communes  incluses  dans  les  zones  de
répartition des eaux dans le département de la Charente ;

Vu le  décret  n°  2014-813 du 17  juillet  2014 relatif  au  commissionnement et  à  l'assermentation des
fonctionnaires et agents chargés de fonctions de police judiciaire au titre du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté  cadre  interdépartemental  délimitant  les  zones  d’alertes  et  définissant  les  mesures  de
limitation  ou  de  suspension  provisoire  des  usages  de  l’eau  pour  faire  face  à  une  menace  ou  aux
conséquences d'une sécheresse ou à un risque de pénurie du 1er avril au 31 octobre sur le périmètre du
Grand Karst de La Rochefoucauld, où l'Association du Grand Karst de La Rochefoucauld est désignée
en tant qu'Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2020-12-30-003 signé le 30 décembre 2020 donnant délégation de signature
à monsieur SERVAT Hervé, directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2021-07-07-00002 signé le 7 juillet 2021 donnant délégation de signature à
des cadres et agents de la direction départementale des territoires de la Charente ;
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Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour la
préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des populations, des
écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau et le niveau des nappes aux stations et piézomètres
de suivi prévus par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE

Article 1er : L'évolution des niveaux et des débits aux stations piézométriques et hydrométriques des
bassins versants de la Charente entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements
d'eau  dans  les  cours  d'eau  et  de  leur  nappe  d'accompagnement conformément  aux  dispositions
prévues par l'arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Les volumes hebdomadaires sont plafonnés selon les % définis en fonction du seuil atteint et/ou selon
les modalités de gestion particulières prescrites.

Les préleveurs sont soumis aux mesures de restriction prescrites dans le tableau ci-dessous :

Zones d'alerte Indicateurs de référence
Niveau
gravité

Mesures de restriction
(voir Art.3)

Date
d'application

KARST
LA ROCHEFOUCAULD

Piézo La Rochefoucauld
ou Station Foulpougne

(Gond-Pontouvre)
Hors Alerte

TOUVRE
Piézo La Rochefoucauld
ou Station Foulpougne

(Gond-Pontouvre)
Hors Alerte

BONNIEURE-AVAL
Piézo La Rochefoucauld
ou Station Foulpougne

(Gond-Pontouvre)
Hors Alerte

BONNIEURE Station de
Saint-Ciers-sur-Bonnieure

Alerte
Renforcée

Taux hebdo. restreint à
5 %

du volume autorisé estival
02/09/2021

TARDOIRE Station de Montbron Hors Alerte 16/09/2021

BANDIAT
Station de

Saint-Martial-de-Lavalette Hors Alerte 16/09/2021

ÉCHELLE-LÈCHE Station Foulpougne
Gond-Pontouvre Hors Alerte Levée des restrictions 30/09/2021

Article 2 : Les levées ou mesures de restrictions sont applicables sur chaque zone de gestion, à partir de
8H00, à compter de la date mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

La période hebdomadaire débute chaque jeudi à 8H00.

Les jours d'interdiction d'irriguer prescrits sur les zones d'alertes débutent chaque jour à 8h00 pour une
durée de 24H00.

Article 3 : Les restrictions par % hebdomadaires prescrites sur chaque zone d’alerte, s’appliquent à tous
les  préleveurs-irrigants  pour  chaque  période  hebdomadaire,  sauf aux  volumes  autorisés  globaux
inférieurs à 5 000 m³ par exploitation.

Article 4 : Ces mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état
de  la  ressource  ne  justifiera  pas  de  mesure  nouvelle.  Elles  feront  le  moment  venu  l'objet  d'une
abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le 31 octobre 2021 à 24H00, date de
fin de gestion de l'étiage telle que prévue par l’arrêté-cadre interdépartemental susvisé.
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Article 5 :  Le précédent arrêté du  14 septembre 2021 réglementant les prélèvements d’eau dans les
communes sur les zones d'alertes concernés est abrogé à compter du 30 septembre 2021 à 8 heures.

Article 6 : Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

Article 7 : Tout contrevenant  au présent arrêté est  passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).

Article 8 : Les permissionnaires ou leurs ayants-droit ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle baisse
des  débits  d'étiage,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité
publique,  de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent  d'une  manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de la transition écologique ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541

– 86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

Article 10 : La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes  concernées,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental  des territoires,  le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Angoulême, le 28 septembre 2021

Po/ La préfète et par délégation
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ANNEXE 1

Liste des communes par zones de gestion

KARST DE LA ROCHEFOUCAULD

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE

AGRIS LES PINS SAINT-CLAUD

BOUEX LUSSAC SAINT-FRONT

BRIE MAINZAC SAINT-GERMAIN-DE-MONTBRON

BUNZAC MARILLAC-LE-FRANC SAINT-MARY

CELLEFROUIN MARTHON SAINT-SORNIN

CHARRAS MONTBRON SERS

CHASSENEUIL-SUR-BONNIEURE MORNAC SOUFFRIGNAC

CHAZELLES MOULINS-SUR-TARDOIRE SUAUX

CHERVES-CHATELARS MOUTON TAPONNAT-FLEURIGNAC

COULGENS NANCLARS TOUVRE

EYMOUTHIERS NIEUIL VAL-DE-BONNIEURE

FEUILLADE ORGEDEUIL VALENCE

GARAT PRANZAC VITRAC-SAINT-VINCENT

GRASSAC PUYREAUX VOUTHON

JAULDES RIVIERES VOUZAN

LA ROCHEFOUCAULD-EN-ANGOUMOIS ROUZEDE YVRAC-ET-MALLEYRAND

LA ROCHETTE SAINT-ADJUTORY

LA TACHE SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE

TOUVRE

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE

ANGOULEME GOND-PONTOUVRE RUELLE-SUR-TOUVRE

BRIE L'ISLE-D'ESPAGNAC SOYAUX

CHAMPNIERS MAGNAC-SUR-TOUVRE TOUVRE

GARAT MORNAC

BONNIEURE-AVAL

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE

MOUTON PUYRÉAUX SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE
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BONNIEURE

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE

CELLEFROUIN LÉSIGNAC-DURAND SAINT-MARY

CHASSENEUIL-SUR-BONNIEURE LUSSAC SUAUX

CHERVES-CHATELARS MAZEROLLES TERRES-DE-HAUTE-CHARENTE

LE LINDOIS MONTEMBOEUF VAL-DE-BONNIEURE

LES PINS MOUZON VITRAC-SAINT-VINCENT

TARDOIRE

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE

AGRIS LES PINS ROUZEDE

AUSSAC-VADALLE MARILLAC-LE-FRANC SAINT-ADJUTORY

BRIE MAZEROLLES SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE

COULGENS MONTBRON SAINT-SORNIN

ECURAS MOULINS-SUR-TARDOIRE SAUVAGNAC

EYMOUTHIERS NANCLARS TAPONNAT-FLEURIGNAC

JAULDES ORGEDEUIL VAL-DE-BONNIEURE

LA ROCHEFOUCAULD-EN-ANGOUMOIS PUYREAUX VITRAC-SAINT-VINCENT

LA ROCHETTE RIVIERES VOUTHON

LE LINDOIS ROUSSINES YVRAC-ET-MALLEYRAND

BANDIAT

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE

AGRIS GRASSAC PRANZAC

BOUEX LA ROCHEFOUCAULD-EN-ANGOUMOIS RIVIERES

BUNZAC MAINZAC SAINT-GERMAIN-DE-MONTBRON

CHARRAS MARTHON SOUFFRIGNAC

CHAZELLES MONTBRON VOUTHON

EYMOUTHIERS MORNAC VOUZAN

FEUILLADE MOULINS-SUR-TARDOIRE

ÉCHELLE – LÈCHE

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE

BOUEX GRASSAC SERS

DIGNAC MAGNAC-SUR-TOUVRE TOUVRE

DIRAC MORNAC VOUZAN

GARAT ROUGNAC
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ARRÊTÉ

de restriction temporaire des prélèvements d'eau à usage d'irrigation
effectués à partir des cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement

sur le bassin versant de la Charente du périmètre de gestion de l'OUGC Saintonge
dans le département de la Charente

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le  Code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.211-3,  L.212-4  et  R.211-66  à  R.211-74
concernant les mesures de limitations des usages de l’eau en cas de sécheresse ou à un risque de
pénurie ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1 et L 2212-2 relatifs aux
pouvoirs  généraux  des  maires  en  matière  de  police  et  l’article  L.2215-1  relatif  aux  pouvoirs  du
représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine de
l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n° 62.1448 du 24 novembre 1962 relatif à l’exercice de la police des eaux ;

Vu le décret n°94-354 du 29 avril 1994 modifié par le décret n°2003-869 du 11 septembre 2003 relatif
aux zones de répartition des eaux ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  24  mai  1995  fixant  la  liste  des  communes  incluses  dans  les  zones  de
répartition des eaux dans le département de la Charente ;

Vu le  décret  n° 2014-813 du 17  juillet  2014 relatif  au commissionnement et  à  l'assermentation des
fonctionnaires et agents chargés de fonctions de police judiciaire au titre du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté cadre interdépartemental n°16-2021-04-06-00002 en date du 6 avril 2021 délimitant les zones
d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau pour
faire face à une menace ou aux conséquences d'une sécheresse ou à un risque de pénurie du 1er avril au
31 octobre sur les sous-bassins de Antenne-Soloire et Seugne du bassin versant de la Charente, dans
périmètre de l'OUGC Saintonge, pour faire face à une menace ou aux conséquences d’une sécheresse
ou à un risque de pénurie ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2020-12-30-003 signé le 30 décembre 2020 donnant délégation de signature
à monsieur SERVAT Hervé, directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2021-07-07-00002 signé le 7 juillet 2021 donnant délégation de signature à
des cadres et agents de la direction départementale des territoires de la Charente ;
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Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour la
préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des populations, des
écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau et le niveau des nappes aux stations et piézomètres
de suivi prévus par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE

Article 1er : L'évolution des niveaux et des débits aux stations piézométriques et hydrométriques des
bassins versants de la Charente entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements
d'eau  dans  les  cours  d'eau  et  de  leur  nappe  d'accompagnement conformément  aux  dispositions
prévues par l'arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Les volumes hebdomadaires sont plafonnés selon les % définis en fonction du seuil atteint et/ou selon
les modalités de gestion particulières prescrites.

Les préleveurs sont soumis aux mesures de restriction prescrites dans le tableau ci-dessous :

Zones d'alerte Indicateurs de référence Niveau
gravité

Mesures de
restriction
(voir Art.3)

Date
d'entrée

en
application

ANTENNE-SOLOIRE Piézo Les Ramées
Ballans CRISE Interdiction d'irriguer 08/10/2021

SEUGNE Station de Lijardière
Saint-Seurin-de-Palenne Hors Alerte

Article 2 : Les levées ou mesures de restrictions sont applicables sur chaque zone de gestion, à partir de
8H00, à compter de la date mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

Article 3 : Ces mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état
de  la  ressource  ne  justifiera  pas  de  mesure  nouvelle.  Elles  feront  le  moment  venu  l'objet  d'une
abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le 31 octobre 2021 à 24H00, date de
fin de gestion de l'étiage telle que prévue par l’arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Article 4 : Le précédent arrêté du 24 septembre 2021 réglementant les prélèvements d’eau dans les communes
sur les zones d'alertes concernés est abrogé à compter du vendredi 8 septembre 2021 à 8 heures.

Article 5 : Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

Article 6 : Tout contrevenant au présent arrêté est  passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).

Article 7 : Les permissionnaires ou leurs ayants-droit  ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle baisse
des  débits  d'étiage,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité
publique,  de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent  d'une  manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.

Article 8 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de la transition écologique ;
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• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541
– 86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

Article 9 : La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes  concernées,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie départementale,  le directeur départemental  des territoires,  le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Angoulême, le 7 octobre 2021

Po/ La préfète et par délégation
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ANNEXE 1

Liste des communes par zones de gestion

ANTENNE-SOLOIRE

BOUTIERS-SAINT-TROJAN JAVREZAC NERCILLAC SAINT-SULPICE-DE-COGNAC

BREVILLE JULIENNE RANVILLE-BREUILLAUD SIGOGNE

CHASSORS LOUZAC-SAINT-ANDRE REPARSAC VAUX-ROUILLAC

CHERVES-RICHEMONT MAREUIL ROUILLAC VAL-D’AUGE

COGNAC FOUSSIGNAC SAINT-BRICE VERDILLE

COURBILLAC LES METAIRIES SAINTE-SEVERE

HOULETTE MESNAC SAINT-LAURENT-DE-COGNAC

SEUGNE
BAIGNES-SAINTE-RADEGONDE CHANTILLAC MONTMERAC

BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE CONDEON REIGNAC

BARRET GUIMPS TOUVERAC

BORS-DE-BAIGNES LE TATRE
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Direction Départementale des Territoires de la

Charente

16-2021-10-07-00002

Arrêté autorisant M. Francis GUIMARD à planter

5,6 ha de peupliers au titre du régime

d'autorisation propre à Natura2000
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Direction Départementale des Territoires de la

Charente

16-2021-09-29-00002

Arrêté fixant à compter du 29 septembre 2021

pour les terres nues en zone polyculture élevage,

les bâtiments d�exploitation et d�habitation,

l�évolution des fermages en cours et les minima

et maxima des loyers des nouveaux baux.
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Charente

16-2021-09-29-00003

Arrêté fixant le prix des vins pour le calcul des

fermages 

à l�échéance annuelle du 29 septembre 2020 et

les minima et maxima encadrant les nouveaux

baux et les renouvellements
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Direction Départementale des Territoires de la

Charente

16-2021-09-16-00003

Commune de la Chèvrerie - résiliation de la

convention APL n° 16.3.01.1983.80415.1.233
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Direction Départementale des Territoires de la

Charente

16-2021-09-24-00004

arrêté portant approbation de la carte

communale d'Angeac-Champagne
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DREAL Nouvelle Aquitaine

16-2021-10-04-00002

Arrêté portant dérogation à l�interdiction de

capture de spécimens d�espèces animales

protégées accordée à Madame Maud

BERRONEAU, chargée de projets, herpétologue

de l�association Cistude Nature, pour la capture

et la pose de balise GPS sur des spécimens de

Cistude d�Europe (Emys orbicularis) dans le

cadre du suivi des populations dans 4 sites

Natura 2000
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté du n° 117-2021 DBEC

portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées accordée à
Madame Maud BERRONEAU, chargée de projets, herpétologue de l’association Cistude Nature, pour la

capture et la pose de balise GPS sur des spécimens de Cistude d’Europe (Emys orbicularis) dans le
cadre du suivi des populations dans 4 sites Natura 2000

La Préfète de la Charente

Le Préfet de la Charente-Maritime

La Préfète de la Gironde

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles  L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007  modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire métropoli-
tain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, préfète de la Charente ;

VU le décret du Président de la République en date du 7 novembre 2019 portant nomination de M. Nicolas BAS-
SELIER, Préfet de l’Aisne, Préfet de la Charente-Maritime ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU l’arrêté n° 16-2020-08-24-028 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 17-2021-04-07-00002 du 7 avril 2021 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aqui-
taine ;

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 du 16 avril 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 16-2021-07-06-00006 du 6 juillet 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;
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VU l’arrêté n° 17-2021-07-06-00005 du 6 juillet 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-Maritime ;

VU l’arrêté n° 33-2021-07-06-00008 du 6 juillet 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Madame Maud BERRONEAU,
chargée de projets, herpétologue de l’association Cistude Nature, en date du 8 février 2021, pour la capture et la
pose de balises GPS sur des spécimens de Cistude d’Europe (Emys orbicularis) dans le cadre du suivi des po-
pulations dans 4 sites Natura 2000 dans les départements de la Charente, Charente-Maritime et Gironde pour
les années 2021-2022, et les compléments fournis par mail le 23 février 2021 et le 11 mars 2021 ;

VU la demande d’avis du CSRPN en date du 22 mars 2021 ;

VU la consultation du public consistant à mettre le dossier à la disposition du public sur le site de la DREAL NA et
recueillir son avis, cette consultation ayant eu lieu du 14 au 30 septembre 2021 ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.411-2 du code de l’environnement, la dérogation est accordée
dans « l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats
naturels »,

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle, notamment du fait de la méthodologie des inventaires,

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette dérogation est accordée à Madame Maud BERRONEAU, chargée de projets herpétologue de l’association
CISTUDE NATURE, chemin de Moulinat, 33185 LE HAILLAN, dans le cadre du projet « De la Seugne au Moron :
confirmer  la  présence  de  la  Cistude  d’Europe,  pour  préfigurer  la  reconnexion  de  populations  inter-
départementales – ACTE 2 » qui concerne la capture de spécimens de Cistude d’Europe (Emys orbicularis) et la
pose de balises GPS dans le cadre du suivi des populations dans 4 sites Natura 2000 dans les départements de
la Charente, Charente-Maritime et Gironde pour les années 2021-2022.

Les sites NATURA 2000 concernés sont :

• FR5402008 « Haute Vallée de la Seugne en amont de Pons et affluents » (16-17) ; 
animé par le Syndicat Mixte du Bassin de la Seugne (SYMBAS) ; animatrice Natura 2000 : Barbara
MONNEREAU

• FR5400437 « Les Landes de Montendre » (17) ; 
animé par l’Agence MTDA, dans le cadre d’un marché d’animation avec la DDTM 17 ; animateur Natura
2000 : François LEGER

• FR7200685 « Vallée et Palus du Moron » (33), 
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animé par le Syndicat du Moron, Blayais,  Virvée et Renaudière ;  animateur Natura 2000 : Gauthier
WATELLE

• FR7200684 « Marais de Braud et Saint-Louis et Saint-Ciers-sur-Gironde (33), 
animé par La Communauté de communes de l’Estuaire ; animateur Natura 2000 : Clément PIGNON

Les autres bénéficiaires de la dérogation sont :

• Barbara MONNEREAU, animatrice Natura 2000
• François LEGER, animateur Natura 2000
• Clément PIGNON, animateur Natura 2000

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires sont autorisés à capturer, dans le département de la Charente, de la Charente-Maritime et de la
Gironde, dans  le  périmètre  des  sites  Natura  2000  précités,  des  spécimens  de  Cistude  d’Europe  (Emys
orbicularis) pour la pose de balises GPS.

L’espèce fait l’objet d’un Plan National d’Action.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.

ARTICLE 3 : Description

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

VOLET A-POURSUITE DES INVENTAIRES INITIES EN 2020

Le protocole de prospection proposé est celui du Guide technique pour la conservation de la Cistude d’Europe
en Aquitaine (Cistude Nature - 2008). Il s’agit de mettre en place :

1- De la détection visuelle (par jumelles et longue-vue) pour les sites FR5402008, FR7200685 et FR7200684 :
recherche d’individus sur les berges ou les postes d’insolation potentiels, aux heures favorables voire optimales,
de  mars à septembre. Le nombre d’individus observés par site sera renseigné, ainsi que les caractéristiques
d’utilisation du site par l’espèce (sites d’insolation, sites de ponte, etc.). Dans la plupart des cas, 3 passages
suffisent pour une détection positive.

2- Du piégeage par nasse en option sur ces 3 mêmes sites N2000 : le piégeage est utilisé lorsque la visibilité
est mauvaise ou en cas de détection visuelle négative pour confirmer l’absence de l’espèce. Réalisation de 1
session  de  5  jours  de  piégeage  (3  nasses  par  kilomètre  de  berge),  l’objectif  étant  la  détection  par
présence/absence.  Les  pièges  sont  disposés  dans  les  zones  d’alimentation  ou  d’insolation  selon  leurs
caractéristiques. Chaque individu fera l’objet d’une fiche d’identification (sexe, classe d’âge, etc.) avant d’être
relâché immédiatement à l’endroit de capture. Il n’y a aucune nécessité de marquage de l’animal dans le cas de
la détection simple de l’espèce.

VOLET B -ÉTUDE DE POPULATIONS DE CISTUDES ET DES CONNECTIVITÉS INTER-SITES

L’étude préalable effectuée en 2020 a permis de confirmer une population principale sur le site des Landes de
Montendre, site FR5400437. Pour répondre de façon pertinente à la problématique d’utilisation de l’espace sur
ce site par les Cistudes d’Europe, la méthode la plus efficace est l'utilisation de GPS. Cette méthode, adaptée
pour des animaux de taille réduite telle que la Cistude d'Europe, est relativement récente. Aujourd'hui, les efforts
de miniaturisation permettent l'utilisation des GPS sur cette espèce. La méthode consiste à capturer des femelles
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gravides (50% des individus équipés), juste avant la période de ponte, afin de les équiper de GPS pour suivre
leurs déplacements terrestres, mais également des individus mâles (25%) et femelles non gravides (25%) afin
d’aborder les déplacements inter-sites.

En premier lieu, les individus seront  capturés par nasse ou à vue sur le secteur concerné par l'étude. La
palpation des femelles capturées permet de savoir si elles sont gravides. Les individus sont alors équipés d'un
matériel « enregistreur GPS couplé d’un émetteur de radiopistage ». Cette dernière option facilitera la recapture
des Cistudes, et ainsi la collecte des données GPS enregistrées après la ponte.

L'objectif  est de capturer et d'équiper une  quinzaine d’individus sur les secteurs du site FR5400437 où le
noyau de population semble établi mais aussi en frange de site où des connections inter-sites sont suspectées,
afin  de multiplier  les  chances de localisation des sites  de pontes,  des zones de déplacements,  des points
bloquant la diffusion entre les sites, mais aussi d'augmenter les probabilités de recapture.

Les résultats obtenus permettront de connaître les déplacements des Cistudes et leur occupation des habitats au
sein du réseau écologique local, dans ce contexte spécifique de gestion, encore non documenté.

En complément du site des Landes de Montendre, il pourra être prévu de réaliser des suivis GPS sur d’autres
populations  qui  seraient  identifiées  sur  les  autres  sites  Natura  2000  ou  à  proximité  immédiate,  grâce  aux
inventaires complémentaires qui seront pratiqués en 2021.

Le « Protocole d’hygiène pour limiter la dissémination de la Chytridiomycose lors d’interventions sur le terrain »
de la Société Herpétologique de France est appliqué.

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature du présent arrêté au 31 décembre 2022.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de lo-
calisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.
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Le rapport des opérations doit être transmis annuellement avant le 31 mars de l’année n+1 et le dernier avant le
31 mars 2023 à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.-
gouv.fr/).

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une au -
torisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.
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ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le bénéfi-
ciaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la préfète de la Charente, Monsieur
le Préfet de la Charente-Maritime, Madame la préfète de la Gironde. Dans ce cas, la décision de rejet du recours
préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la
réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours conten-
tieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture la Charente, de la Charente-Maritime et de la Gironde, la Directrice régio-
nale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental
des Territoires de la Charente, de la Charente-Maritime et de la Gironde, le Chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité de la Charente, de la Charente-Maritime et de la Gironde sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture de la Charente, de la Charente-Maritime et de la Gironde et notifié au pétitionnaire.

Poitiers, le 4 octobre 2021

Pour la préfète de la Charente et par déléga-
tion, pour le préfet de la Charente-Maritime et
par délégation, pour la Préfète de la Gironde
et par délégation, pour la directrice régionale

et par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces

menacées
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

ARRÊTÉ

portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées 
et de leurs habitats

Projet de déconstruction du bâtiment  le Vieux Girac  à Angoulême, en Charente ≪ ≫ (16)
CENTRE HOSPITALIER D’ANGOULÊME

DBEC Réf. : 111/2021

La Préfète de la Charente

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L.163-1, L.163-5, L. 171-8, L. 411-1, L.411-
1A, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations défi -
nies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sau-
vages protégées ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2020 modifiant les conditions d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.
411-2 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la listes des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire
métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de
leur protection ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Charente ;

VU l’arrêté n° 16-2020-08-24-028 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aqui-
taine ;

VU l’arrêté n° 16-2021-07-06-00006 du 5 juillet 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU le  dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces déposé par Centre Hospitalier
d’Angoulême le 7 juin 2021 ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 12 août 2021 ;

VU la consultation du public menée du 25 août 2021 au 8 septembre 2021 via le site internet de la DREAL Nou-
velle-Aquitaine,
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CONSIDÉRANT qu’en l’état le bâtiment « le Vieux Girac » du centre hospitalier d’Angoulême est dangereux du
fait de désordres structurels et ce malgré les travaux provisoires de confortement et de sécurisation mis en place
à partir des années 2010, et qu’ainsi le projet de déconstruction est réalisé dans l’intérêt de la santé et de la sé-
curité publique ;

CONSIDÉRANT d’une part, qu’ au regard de l’état dangereux du site et de l’analyse des effets négatifs de l’inac-
tion, et d’autre part que la réhabilitation du bâtiment est techniquement et financièrement irréalisable, il n’existe
pas d’autre solution alternative satisfaisante au projet, au sens de l’article L.411-2 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l'article L.411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces visées par la demande dans leur
aire de répartition naturelle, notamment du fait des mesures d’évitement, de réduction et de compensation à la
destruction des habitats de repos et de reproduction ainsi qu’à la destruction de spécimens de ces espèces ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DÉROGATION

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Le bénéficiaire de la dérogation est le Centre Hospitalier d’Angoulême, Rond-Point de Girac CS 55015 Saint-Mi-
chel, 16959 ANGOULÊME Cedex 9, dans le cadre du projet de déconstruction du bâtiment « le Vieux Girac » sur
la commune d’Angoulême, en Charente.

L’emprise du projet concerne exclusivement le bâtiment 11 ( A, B, C), à l’entrée Est, localisé sur le plan de
masse (et le zoom sur l’emprise) présenté sur la Figure 1, et dont la surface au sol est de 2630m².
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Figure 1 : Plan de masse du centre hospitalier d’Angoulême – et zoom sur la zone de projet (en vert)
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ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Au sein de l’emprise du projet, le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles sui-
vants, à déroger aux interdictions de :

2.1 Destruction, altération et dégradation des habitats d’espèces animales protégées suivantes :

Avifaune :  Hirondelle de fenêtre (Delichon urbica), Faucon crécerelle (Falco tinnunculus), Hirondelle rustique
(Hirundo rustica), Bergeronnette grise (Motacilla alba), Rougequeue noir (Phoenicurus ochruros), Troglodyte mi-
gnon (Troglodytes troglodytes). 

Reptile : Lézard des murailles (Podarcis muralis), Couleuvre verte et jaune (Coluber viridiflavus). 

Chiroptère : Oreillard gris  (Plecotus austriacus),  Petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros),  Pipistrelle com-
mune (Pipistrellus pipistrellus),Oreillard roux (Plecotus auritus), Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii), Barbastelle
d'Europe (Barbastella barbastellus), Sérotine commune (Eptesicus serotinus), Minioptère de Schreibers (Miniop-
terus schreibersii), Noctule de Leisler (Nyctalus leisleri), Noctule commune (Nyctalus noctula).

Mammifère : Hérisson d'Europe (Erinaceus europaeus)

2.2 Capture ou enlèvement,  destruction des spécimens des espèces animales protégées sui-
vantes :

Reptile : Lézard des murailles (Podarcis muralis), Couleuvre verte et jaune (Coluber viridiflavus). 

Chiroptère : Oreillard gris  (Plecotus austriacus),  Petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros),  Pipistrelle com-
mune (Pipistrellus pipistrellus),Oreillard roux (Plecotus auritus), Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii), Barbastelle
d'Europe (Barbastella barbastellus), Sérotine commune (Eptesicus serotinus), Minioptère de Schreibers (Miniop-
terus schreibersii), Noctule de Leisler (Nyctalus leisleri), Noctule commune (Nyctalus noctula).

Mammifère : Hérisson d'Europe (Erinaceus europaeus)

Dans la limite de 1 à 5 individus par espèce .

TITRE II. PRESCRIPTIONS 

SECTION 1 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE CHANTIER

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de réduction
d'impact  conformément  au  dossier  de  demande de  dérogation,  notamment  les  mesures  suivantes  qui  les
précisent et les complètent.
Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que les mesures suivantes soient communiquées aux en-
treprises qui réalisent les opérations de déconstruction du bâtiment « le Vieux Girac ». Il s'assure, en outre, que
ces mesures sont respectées. Le bénéficiaire impose aux entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispo-
sitions du présent arrêté. Ces mesures  sont reprises dans les dossiers de consultation des entreprises sous
forme d’une notice de respect de l’environnement.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier

Les travaux de déconstruction du bâtiment le « Vieux Girac » peuvent se dérouler jusqu’au 31 décembre 2022.

Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN du démarrage des travaux au moins 15 jours à l’avance.
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ARTICLE 4 : Mesures d’évitement et de réduction d’emprise sur les habitats d’espèces protégées

4.1 Suivi écologique de chantier 

Un écologue présentant les compétences et expériences nécessaires est chargé de la coordination environne-
mentale du chantier et du suivi des travaux.

Il s’assure de la bonne mise en place des mesures de réduction inhérentes au chantier (articles 4.1 à 4.4) et or-
ganise le cas échéant, la mise en place de mesures correctives. Pour cela il effectue à minima 10 passages lors
du chantier.

Il contrôle notamment la délimitation des zones à préserver et leur état, le respect des périodes d’intervention, la
bonne installation des gîtes à chiroptères et à avifaune.

Pendant le chantier, il s’assure de l’absence de spécimens d’espèces protégées sur le chantier et le cas échéant,
du déplacement des espèces autorisé à l’article 2.2 du présent arrêté, et suivant les modalités décrites au para-
graphe suivant.

L’écologue peut en dernier recours, capturer les individus qui ne parviendraient pas à sortir du bâtiment avant la
destruction. Les chauves-souris capturées sont placées immédiatement dans un gîte artificiel installé sur un
autre bâtiment à proximité. Les autres mammifères comme le Hérisson d’Europe, sont relâchés à l’extérieur du
bâtiment, proche d’une zone de fourrés. Cette opération est détaillée dans le compte rendu de chantier qui pré-
cise le protocole utilisé, les dates d’intervention, les lieux de capture et de relâche et le nombre de spécimens
capturés puis relâchés.

Le curriculum vitae de l’écologue intervenant est transmis à la DREAL à minima 7 jours avant la première in-
tervention ; l’écologue retenu doit présenter des compétences chiroptérologiques. 

Les comptes rendus de chantier, comprenant a minima le déroulement du chantier, les éléments relatifs aux opé-
rations de sauvegarde énumérés ci-dessus, l’état de la conformité des mesures d’évitement et de réduction ainsi
que le cas échéant, les mesures correctives mises en place, sont transmis à la DREAL par le maître d’œuvre
(François Ier rénovation) au maximum 15 jours après la visite de terrain par l’écologue. 

4.2 Stockage des matériaux en dehors des zones sensibles

Le stockage des matériaux est localisé en dehors des zones sensibles pour les espèces faunistiques, notam-
ment en dehors des zones de parcs boisés localisées à proximité du bâtiment 11.

4.3 Limitation du risque de mortalité des individus

Le centre hospitalier est accompagné par un écologue / naturaliste pendant la préparation du chantier, et avant
chaque phase de travaux, afin de prospecter les différents espaces susceptibles d’abriter des animaux, et de les
localiser. Si des individus sont observés, des techniques d’effarouchement auditif ou lumineux peuvent être utili-
sées. En dernier recours une capture de sauvegarde des individus peut être pratiquée.

Une fois les individus sortis des bâtiments, les accès localisés sont fermés ou bouchés, pour éviter le retour des
animaux. 

Si un animal est retrouvé blessé, il est transmis le plus rapidement possible au Centre régional de sauvegarde de
la faune sauvage à Torsac (16) qui dispose des autorisations pour le transport et la détention d’individus.

4.4 Choix d'une période optimale pour la réalisation des travaux en faveur de la faune

La démolition du bâtiment doit impérativement commencer entre le 15 août   et le 31 octobre,   après que les lieux
aient été rendus défavorables à l’accueil des espèces faunistiques (selon les modalités décrites à l’article 4.3) et
que les accès (trous notamment) aient été comblés pour empêcher l’intrusion d’individus dans les bâtiments. 
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SECTION 3 – MESURES COMPENSATOIRES

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de compensation conformément au dossier de de-
mande déposé et à l’avis du Conseil National de la Protection de la Nature, notamment les mesures suivantes
qui les précisent et les complètent.

Les mesures compensatoires se situent sur les bâtiments 7 A, 7B, 7C et le bâtiment 14 localisés sur la figure 1,
pour une durée minimale de 30 ans. 

L’intégralité des mesures compensatoires décrites ci-après doit être réalisée avant le 31 décembre 2021.

ARTICLE 5 – Création et accès aux combles

Les bâtiments 7A, 7B, 7C et 14 sont rendus accessibles par la création d’accès tels qu’indiqués dans le tableau 1
présenté ci-après. Ainsi, à minima 1530m² de combles et 300m² de sous-sol sont rendus accessibles aux chiro-
ptères. 

ARTICLE 6 – Création de gîtes favorable aux chiroptères et à l’avifaune.

Au sein des bâtiments et sur les façades, différents gîtes sont posés tel que décrit dans le tableau 1 ci-dessous.
La pose de ces gîtes est réalisée en amont des travaux. Tous les gîtes à chiroptères sont en béton de
bois. 

Bâtiment Localisation Aménagement chiroptères Autres aménagements

7A - 
Chapelle

Mur Sud-Est ● 3 gîtes estivaux ● 1 nichoir à Rougequeue noir

Toiture ● 1 Tuile de ventilation pour rendre les 
combles accessibles

7B & 7C 

Façades ● 4 gîtes extérieurs ● 1 nichoir à Hirondelle de fenêtre
● 1 nichoir à Hirondelle rustique

Combles ● 1 chiroptière
● 1 tuile de ventilation
pour rendre accessible des combles
● 1 gîte en comble1 

14- 
Bâtiment 
désaffecté

Combles ● 1 chiroptière
● 1 tuile de ventilation
pour rendre accessible des combles
● 1 gîte en comble1 

Sous-sol ● Aménagement de 2 accès (ex :page 
75)

Façade Maintien des volets extérieur ouverts 
OU 4 gîtes extérieurs

●1 nichoir à Faucon crécerelle

1 Aménagement très simple de pose de planches pointées dans la longueur sur quelques poutres, ajourées d’un 
cm en bas et obturées par le haut et sur les côtés.

L’ensemble de ces gîtes et nichoirs est fonctionnel et utilisable pour d’une durée minimale de 30 ans. 
Ainsi, les gîtes altérés ou non fonctionnels sont remplacés le cas échéant. 

Des séquences de chants d'hirondelles de fenêtre sont diffusés au moment de l'arrivée des migrateurs pour
mieux fixer les oiseaux sur le nid artificiel installé.
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SECTION 4 – MESURES D'ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'accompagnement conformément au dossier de de-
mande de dérogation, notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

ARTICLE 7 – Mesures de suivi

7.1 Suivis en phase chantier 

En phase chantier la mesure de suivi écologique de chantier (présentée à l’article 4.1) rend compte du respect
des mesures d’évitement et de réduction prescrites dans cet arrêté. 

7.2 Suivis en phase d’exploitation

En phase d’exploitation, des suivis faunistiques sont réalisés annuellement les 5 premières années suivant la
mise en place des mesures compensatoires, de la façon suivante, sur l’ensemble des zones de compensation :

Pour l’avifaune : 

• 2 passages annuels pour le suivi de la nidification, une visite est réalisée en avril/mai et l’autre au mois
de juin/juillet.

Pour les chiroptères     :  

• 3 passages annuels permettant d’évaluer le nombre d’individus et les espèces présentes, par suivi visuel
et/ ou auditif, comptage (dénombrement, espèce, statut, période, localisation) de chauves-souris dans
les gîtes. Ces passages sont répartis sur 3 périodes et permettent de suivre l’hibernation (janvier), la
mise-bas (juin-juillet) et le swarming (septembre).

La présence d’autres groupes d’espèces est également suivie et notée lors de ces sorties. 

La méthodologie associée à ces suivis est transmise à la DREAL à minima 15 jours avant la réalisation
du premier suivi, accompagnée du ou des CV des écologues en charge des suivis.

Un rapport de suivi est transmis à la DREAL Nouvelle-Aquitaine (service SPN) à l’issue de chaque cam-
pagne, avant le 31 décembre de l’année de suivi.

ARTICLE 8 – Mesures d’accompagnement 

8.1- Inventaires complémentaires

Les inventaires complémentaires menés en juillet et septembre 2021, afin de compléter les inventaires pour les
chiroptères, sont transmis à la DREAL avant le démarrage du chantier.

8.2- Action de sensibilisation du personnel

Une action de sensibilisation et d’information est mise en œuvre par l’installation de panneaux d’exposition et par
l’organisation de réunions à destination du personnel hospitalier et des usagers. 

TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 9 : Modalités de communication des informations environnementales

Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation est tenu de fournir aux services compétents de l’État toutes les
informations nécessaires à la bonne tenue de l’outil de géolocalisation des mesures de compensation des at -
teintes à la biodiversité.
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À cette fin, le pétitionnaire transmet à la DREAL N-A/SPN les éléments ci-après, établis selon les modèles four-
nis par la DREAL N-A/SPN en accompagnement du présent arrêté, dans un délai de 6 mois à compter de la date
de signature du présent arrêté :

• une fiche « projet »,

• une fiche « mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites,

• une couche SIG de géolocalisation des mesures au format shapefile (.shp), produite dans le système de
projection L93/RGF93 (EPSG : 2154), et dont les données attributaires comporteront a minima un champ
identifiant explicitement la mesure afférente à l’objet géographique (ex : nom de la mesure, numéro de la
fiche mesure).

Ces  informations  seront  transmises  par  mail  à  l’adresse  suivante :  geomce.dreal-na@developpement-
durable.gouv.fr

Les modifications de données de géolocalisation sont fournies selon le cadre ci-dessus, au fur et à mesure de
leur mise en œuvre, soit a minima annuellement.

Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel par le verse-
ment des données brutes de biodiversité acquises à l'occasion des études d'évaluation préalable ou de suivi des
impacts réalisées dans le cadre des projets d'aménagement soumis à l'approbation de l'autorité administrative.
On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou
d'habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès
d'organismes détenant des données existantes.

À cette fin, le pétitionnaire verse sur l’espace de dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/ les don-
nées brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative, à l'occasion des études de
suivi des impacts et des mesures compensatoires. Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis
afférents, et le récépissé de dépôt doit être transmis sans délai à la DREAL N-A/SPN.

ARTICLE 10 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas res -
pectées.

ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les ac-
cidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente déro-
gation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

En cas de nécessité, les suivis prévus aux articles 4 et 7 pourront apprécier les effets de ces accidents ou inci -
dents sur les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 12 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou activités au -
torisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux, pro-
céder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents char-
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gés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution
des présentes prescriptions.

ARTICLE 13 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification (ou de sa publica -
tion) :
– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent ou via le site télérecours
(www.telerecours.fr);

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux (auprès de la Directrice de la DREAL Nouvelle-Aqui-
taine) ou hiérarchique (auprès du Préfet de la Charente). Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable,
expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception
du recours administratif préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans
les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 14 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente, la Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires de la Charente, le Chef du
service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Charente sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de la Charente et notifié au pétitionnaire.

Angoulême, le 23 septembre 2021

Pour la Préfète et par délégation, 
pour la directrice régionale et par subdélégation
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